
1/2

ART. 16 QUATER B N° 2767

ASSEMBLÉE NATIONALE
1er décembre 2022 

ACCÉLÉRATION DE LA PRODUCTION D’ÉNERGIES RENOUVELABLES (N°443) - (N° 
526) 

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT N o 2767

présenté par
Mme Brulebois, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Le Feur, M. Adam, M. Armand, Mme Boyer, 

M. Brosse, M. Buchou, M. Causse, Mme Decodts, M. Fugit, M. Haury, Mme Heydel Grillere, 
M. Lovisolo, Mme Meynier-Millefert, Mme Panonacle, Mme Pitollat, Mme Tiegna, M. Valence, 
M. Zulesi, M. Abad, Mme Abadie, Mme Agresti-Roubache, M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, 

M. Ardouin, M. Bataillon, M. Batut, M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bordat, 
M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, Mme Bregeon, Mme Brugnera, Mme Buffet, 

Mme Calvez, Mme Caroit, M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, Mme Chandler, 
Mme Chassaniol, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Cristol, 

M. Da Silva, Mme Delpech, M. Descrozaille, M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, Mme Errante, M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Gassilloud, Mme Genetet, 

M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, Mme Givernet, Mme Goetschy-Bolognese, 
M. Gouffier Valente, M. Grelier, Mme Guichard, M. Guillemard, Mme Guévenoux, 

M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hugues, 
Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Khattabi, Mme Klinkert, 

M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, M. Lauzzana, M. Lavergne, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, Mme Lebec, 

M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, Mme Liso, M. Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Marchive, M. Margueritte, M. Marion, Mme Marsaud, M. Didier Martin, M. Masséglia, 

M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, M. Metzdorf, M. Midy, M. Mournet, Mme Métayer, 
M. Olive, M. Pacquot, Mme Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, 

M. Pellerin, M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, Mme Pompili, M. Pont, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 

M. Rodwell, M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, Mme Saint-Paul, M. Seo, 
M. Sertin, M. Sitzenstuhl, M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, Mme Liliana Tanguy, 

Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Thevenot, M. Travert, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weissberg, M. Woerth, Mme Yadan et Mme Bergé

----------

ARTICLE 16 QUATER B

Compléter cet article par la phrase suivante : 

« La durée de l’expérimentation est étendue à six ans. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

La petite hydroélectricité est une énergie renouvelable historique, filière d’excellence française, 
énergie stockable, flexible, prévisible, complémentaires des énergies plus variables, aux impacts sur 
la biodiversité maîtrisés. L’un des principaux obstacles au développement des petites unités de 
production d’énergie hydroélectrique, qui pourraient être installées sur chaque cours d’eau du pays 
et entraîner une importante augmentation de notre production électrique sans pour autant produire 
de gaz à effet de serre, est le régime actuellement en vigueur de l’entretien des canaux et des 
rivières, qui bloque partiellement toute action ou qui décourage suffisamment les potentiels 
exploitants d’installer de telles unités.

L’expérimentation prévue au C du IX de l’article 89 de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant 
lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets apporte une 
solution sur un périmètre géographique dans la recherche des solutions amiables, non obligatoires et 
non contraignantes, aux difficultés ou aux désaccords rencontrés dans l’instruction ou la mise en 
œuvre des projets d’installations hydraulique.

 Le décret n°2022-945 du 28 juin 2022 fixant les modalités d’application de l’expérimentation 
relative à l’instruction du médiateur de l’hydroélectricité institue l’expérimentation sur le périmètre 
géographique de la région Occitanie. L’article 16 quater B propose d’étendre cette expérimentation 
au niveau national.

Le présent amendement dans un souci d’efficacité et de réalisme propose d’allonger en parallèle de 
l’extension à tout le territoire métropolitain la durée de l’expérimentation initialement prévue à 4 
ans à partir de la promulgation de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 à 6 ans.


